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Les rapports entre le Maroc et l’U.E. sont multiples et diverses. 

L’U.E. est le premier prêteur du Maroc 
. 

L’U.E. est également le premier partenaire commercial du Maroc. Les exportations nationales étaient en 2002 à hauteur de 72,30% sur l’U.E. contre 56,28% pour les importations. Précisons à ce propos qu’après la France, l’Espagne et la G.B., l’Italie est le 4ème partenaire pour les exportations et 5ème pour les importations. 
 

Il existe également des relations étroites entre le Maroc et l’Europe à travers d’autres créneaux. 

Ainsi l’U.E. est le premier pourvoyeur de touristes au Maroc avec 1 778 716 entrées soit 71,79% (RME exclus). 
 Les touristes d’origine italienne ont atteint 112 518 entrées.

De même la part des investissements directs européens au Maroc est très importante puisqu’elle représente 70% (4 346 millions de DH).

Par ailleurs, près de 90% des recettes de l’émigration proviennent des MRE résidant en Europe. Les envois d’argent de la part des marocains établis à l’étranger constituent pratiquement le premier poste de la balance des paiements. Leur volume a excédé 35 milliards de DH en 2002 (dont 5 861 millions en provenance d’Italie)
, soit un chiffre équivalent à 40,99% du montant global des exportations de marchandises, à 27, 23% du montant global des importations des marchandises, ou 7 fois le volume des investissements directs étrangers au Maroc.


L’émigration constitue aussi un rapport d’intégration spatiale et sociale à l’Europe avec la présence physique d’une forte communauté marocaine qui constitue une communauté plurielle, diasporique renvoyant à une population avec toute la segmentation et la diversité au niveau de l’age, du genre, des catégories socioprofessionnelles, du statut social, des niveaux de vie, des attentes et des besoins.


Fin 2001, près de 2,5 millions de Marocains résident à l’étranger dont 80% vivent en Europe,13,5% dans les pays arabes, 5,5% en Amérique du Nord (Canada, USA), et 1% en Afrique.

La caractéristique majeure de la migration marocaine est son caractère exclusivement européen principalement en France (900 000) aux Pays Bas (285 000), en Italie (250 000)
, en Belgique (220 000), en Espagne (200 000), et en Allemagne (105 000). La présence des deux millions de Marocains en Europe est le résultat de plusieurs processus qui sont :

En premier, il s’agit d’un processus de diversification entamé dans les années soixante avec la conclusions d’une série de conventions bilatérales de main d’œuvre et de sécurité sociale avec de nombreux pays européens (Allemagne, France, Belgique, Pays Bas). Ce processus a débouché avec l’Italie sur la signature de nombreux accords notamment ceux concernant ( L’Italie n’a été concernée de manière significative que dans les années 90).

A – Les accords relatifs au séjour, à l’emploi et à la protection sociale conclus entre le Maroc et l’Italie. 
1 – le permis de conduire :

· Rome, le 26 novembre 1991 : Signature d’un accord relatif à la reconnaissance réciproque et à la reconversion des permis de conduire entre le Maroc et l’Italie.

· Proposition d’amendement de l’accord élaboré par la partie italienne (20 avril 2001)

2 – le séjour et l’emploi :

· Rabat, le 10 décembre 1993 : Signature d’un arrangement relatif aux conditions de séjour et de travail des ressortissants marocains en Italie et italiens au Maroc.

· Rabat, le 10 décembre 1993 : Signature d’un arrangement relatif à la délivrance de laissez  - passer consulaires aux personnes présumées marocaines, ne disposant pas de documents de séjour et qui sont frappées de mesures d’expulsion.

3 – la sécurité sociale :

· Rome, le 18 février 1994 : Signature de la Convention entre le Royaume du Maroc et la République italienne en matière de sécurité sociale

· Rome, le 28 avril 1994 : Réunion entre une délégation marocaine et une délégation italienne, et conclusion d’un arrangement administratif de mise en application de la convention bilatérale de sécurité sociale.

· 29 avril 1998 : Ratification de la convention de sécurité sociale par le Maroc

4 – la protection consulaire : 

· 18 février 1994 : Signature d’une convention consulaire entre le Maroc et l’Italie tendant à préciser et à améliorer les conditions dans lesquelles s’exerce la protection consulaire des ressortissants des deux Etats résidant sur le territoire de l’autre

5 – la reconduite aux frontières des ressortissants marocains:

· Rabat, le 27 juillet 1998 : Conclusion d’un Accord entre le gouvernement de la République italienne et le Gouvernement du Royaume du Maroc sur la reconduite aux frontières des ressortissants des deux pays et sur le transit pour l’éloignement.

· Rome, le 18 juin 1999 : Protocole additionnel à l’accord du 27 juillet 1998

Cette présence en Europe  de Millions de marocains est également liée à la dynamique de l’émigration marocaine au sein des pays anciens d’immigration, qui a connu des mutations structurelles à savoir le regroupement familial, la féminisation, le rajeunissement, la diversification de la composition socioéconomique, socioprofessionnelle, socioculturelle, la diversité des itinéraires migratoires, l’apparition de nouvelles couches sociales, et l’établissement définitive ou durable des émigrée marocains en Europe, qui remplace le mythe du retour.


Ce processus est également lié à la politique des quotas initiée surtout en Italie depuis 1998.

B - La politique italienne en matière de gestion des flux migratoires et les quotas réservés au Maroc : Jadis pays d’émigration, l’Italie est devenu un pays d’immigration ; aussi, les responsables italiens sont-ils bien plus que partout ailleurs attentifs à ce phénomène et à ses implications. La situation géographique de la péninsule, son intégration harmonieuse à l’U.E., son déclin démographique et la vigueur de son économie en déterminent largement son attractivité. Il n’est donc point étonnant que la maîtrise des flux soit désormais au centre des préoccupations et des autorités et de l’opinion publique. Les besoins en ressources humaines tels qu’estimés par le Ministère du travail, les régions et les partenaires sociaux en déterminent chaque année l’ampleur qui oscille autour de 60 000.

Les quotas par pays sont en revanche arrêtés en fonction de la qualité de la coopération avec les pays d’origine. Ainsi observe-t-on que la part réservée au Maroc est passée de 1500 en 1998 à 3000 en 2000
, à 1500 en 2001, et à 2000 en 2002. Le décret flux au titre de l’année 2003 a réduit le quota réservé à l’immigration marocaine à 500 personnes. Cette réduction a été appliquée à tous les pays avec lesquels l’Italie a signé des accords bilatéraux de coopération en matière migratoire, notamment la Tunisie, l’Egypte, le Nigeria et l’Albanie. Cette réduction s’explique essentiellement par l’organisation de l’opération de régularisation qui s’est déroulée durant deux mois du 1 septembre au 11 novembre 2002 et qui a concerné plus de 702 000 personnes immigrées dont 350 000 travailleurs domestiques.

C – La présence récente des marocains en Italie : Estimée à 250 000 personnes elle représente près de 4 pour mille de la population italienne – plus de 1/10ème de la population marocaine immigrée en Europe – 12% de l’ensemble des immigrés en Italie. La répartition de cette communauté en Italie montre qu’elle se concentre dans le Nord du pays d’accueil (67,6 %), contre 15,1% dans le Centre, 11,9% dans le Sud et 5,4% dans les Iles. Les régions qui accueillent le plus d’immigrés marocains sont : la Lombardie, le Piémont, l’Emilia-Romagna et le Veneto. La jeunesse de cette population (plus de 72% sont agés de 19 à 40 ans), son niveau d’instruction élevé et son origine urbain sont des facteurs très positifs à l’intégration en Italie. Sur les 140 000 entreprises individuelles dirigées par des citoyens extra-communautaires, 23 720 soit 16,9% sont gérées par des marocains.

D – L’émigration, une priorité contenue dans le Programme Indicatif National  (P.I.N.) 2002-2004 

Le P.I.N. 2002-2004 s’insère principalement dans les volets i) économique et commercial et ii) social, culturel et humain des conclusions de la conférence de Marseille (15 et 16 novembre 2000) qui cible d’avantage les orientations pour l’avenir des relations U.E.-partenaires méditerranéens. L’allocation budgétaire globale prévue pour cette période est de 435 millions d’euro dont 135 millions pour le secteur émigration.

En effet l’émigration des marocains vers l’U.E. constitue aujourd’hui un problème mutuel qu’il faut aborder sans délai. Chaque année des milliers de marocains et ressortissants d’autres pays notamment sub saharien, risquent leur vie en traversant le détroit de Gibraltar dans des bateaux de « fortune » pour trouver un emploi, le plus souvent en situation irrégulière, dans l’U.E.. Or, mis à part le risque physique, ils sont l’objet d’exploitations de mafias diverses sur les deux rives de la Méditerranée. En vue de pallier à cette situation, le P.I.N. propose les trois projets suivants pour 2002-2004, d’une part pour mieux organiser l’émigration légale en combattant en même temps l’illégale et d’autre part pour fixer les populations dans les régions à fortes émigrations potentielles. Il s’agit : 

· D’un Programme d’appui institutionnel à la circulation des personnes avec un budget indicatif de 5 millions d’euros. 

· D’un projet de gestion des controles frontaliers avec un budget de 40 millions d’euros.

· D’une  Stratégie pour le développement des provinces du Nord avec un budget indicatif de 130 millions d’euros.

Pour sa part, le gouvernement marocain a mis en place une commission interministérielle, présidée par le Premier Ministre pour chercher une réponse structurée à cette problématique, créer en novembre 2002 un Ministère délégué auprès du Ministre des affaires étrangères, chargé de la Communauté marocaine à l’étranger, + la direction de l’émigration et de la gestion des frontières + l’observatoire au sein du Ministère de l’intérieur.

E – les conclusions en matière de coopération sociale de la 3ème session du Comité d’association Maroc-U.E : 

Le  dialogue social et migratoire entre l’U.E. et le Maroc devient de plus en plus régulier comme en témoigne la 3ème session du comité d’association Maroc – U.E. qui s’est  tenu le 21 octobre 2003 à Rabat et au cours de laquelle ce comité : 

· a pris note des résultats du  groupe de travail « affaires sociales et migrations » institué par l’article 73 de l’accord qui a tenu sa dernière réunion le 23 septembre 2003 à Bruxelles, ainsi que de l’état d’avancement des négociations en matière de réadmission.

· s’est félicité de la volonté des deux parties de coopérer pleinement dans le cadre d’un dialogue ouvert qui tienne compte des développements socio-économiques de la migration, des dimensions humaines des questions de migration (droits et obligations des immigrés), et de la coopération régionale dans le domaine de la migration.

· a pris note de l’adoption des directives sur le regroupement familial, sur la sécurité sociale, sur le statut des résidents marocains de longue durée, sur l’égalité de traitement et l’intégration des migrants.

· A pris note de la volonté des deux parties de faire avancer les négociations sur la réadmission des personnes en séjour irrégulier. Dans ce contexte, la partie marocaine a réitéré sa détermination à conclure rapidement un accord qui intègre explicitement la dimension humaine et socio-économique de la question de la réadmission. L’U.E. a émis le souhait que ces négociations puissent aboutir avant le 1er mai 2004.
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Office des changes – Année 2002 

� La BEI a octroyé depuis 1996 jusqu’au 1er juillet 2001 des prets sur ressources propres à concurrence de 867 M. Euro au Maroc. Ces prets qui s’inscrivent dans la politique de partenariat euro-méditerranéen, accompagnent le processus de mise à niveau et de renforcement de l’économie marocaine. Avant le lancement du processus de Barcelone, la coopération entre l’U.E. et le Maroc était basée sur l’accord de coopération de 1976, complété par 4 générations de Protocoles financiers (1977-1996). De juillet 1996 à 2000, le règlement MEDA I encadrait la nouvelle génération de coopération financière issue du processus de Barcelone, suivi de MEDA II (2000-2001)


�  Source : Office des Changes - Répartition géographique des échanges commerciaux avec l’Extérieur, année 2002.


� Source Ministère du Tourisme, année 2002 





� Estimation qui prend en compte l’opération de régularisation qui s’est déroulée du 11 septembre au 11 novembre 2002


� En 1999, il n’y a pas eu de programmation des  flux d’entrées de travailleurs extra-communautaires en italie


� Source : enquête conduite par le centre d’étude de l’Unioncamere-2003 


� Conformément au règlement MEDA, le document de stratégie par pays établit un cadre stratégique qui prévoit une aide de la C.E. au cours de la période 2002-2006. Ce document décrit les objectifs de coopération de l’U.E., la réponse politique et les domaines prioritaires de coopération, sur la base d’une évaluation complète de l’agenda politique du pays partenaire et de sa situation politique et socio - économique. Le P.I.N. expose la réponse de l’U.E. en détail, mettant en exergue ses objectifs, les résultats attendus et les conditions à respecter dans les domaines de coopération prioritaires pour la période 2002-2004. 





